

DECLARATION LIMINAIRE CDAS 17.02.09

Monsieur le Président, 

L’année 2008 s’est achevée dans un contexte particulièrement préoccupant de crise économique, financière et bancaire annonciatrice de récession économique et sociale sans précédent et notre ministère n’y échappe pas, avec plus de 2800 emplois budgétaires supprimés. Le budget 2009 est le plus désastreux de ces dernières années.

Quant à nos rémunérations, ce ne sont évidemment pas les 0,3 % au 1er octobre 2008 et les 0,8% pour 2009, qui peuvent compenser la progression de l’inflation qui se chiffre à 3% en 2008. De plus en plus d’actifs, retraités et ayant droit doivent faire face à des difficultés dramatiques. 

Aujourd’hui, La  France compte plus de 2 millions de chômeurs et plus de 7 millions de travailleurs pauvres. Les conditions de vie des agents ne cessent de se dégrader. 

L’action sociale a pour objet d’améliorer directement ou indirectement les conditions d’emploi, de travail, de vie des agents et de leur famille en les aidant à faire face à diverses situations difficiles.

Nous sommes donc particulièrement révoltés par la réserve de 5% sur le BIL 2009. Aujourd’hui encore nous refusons de faire des choix dans le cadre d’un budget qui continue à se réduire comme peau de chagrin.

Ne demandez pas aux partenaires sociaux, CGT Finances, de cautionner cette politique.

Plus de 50% des agents ont montré leur mécontentement en participant au mouvement du 29 janvier et ils seront appelés à renouveler leur protestation le 19 mars.
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